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2yès-hiinihles  & très-refpcBueufes  Repréfen* 
tadons  que  font  au  Rot  les  Cavitouls  ^ 
Gouverneurs  de  la  p^ilie  de  Touloufe^ 


SIRE, 


\ 


Cf,^> 
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La  ville  de  Touloufe  a délibéré  de  vous  préfenter  fes  très- 

humbles  l'upplications. 

En  attendant  T^j’elle  puilTc  les  faire  parvenir  aux  pieds  de 
Votre  Majefté  , les  Capitouls  , chargés  de  fes  intérêts  , croient 
devoir  y mettre  leurs  très-humbles  repréfentations , & les  vœux 
qu’ils  font  pour  le  bonheur  de  fes  habitants. 

Ces  vœux  ‘entferit  dans  le  plan  que  Votre  Majefté  s*eft 
tracé  : la  promefte  confolante  d’écouter  les  repréfentations  des 
villes,  fait  partie  des  nouvelles  lois  qu’elle  vient  de  donner  à 
fes  peuples.  Vous  l’avez  confignée  p Sîp.e  , dans  le  préambule 
& dans  l’article  LX  de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  dernier. 

Toujours  fidelle  & foumife  à les  rois  ; toujours  prompte  it 
leur  donner  des  preuves  de  fon  amour,  & ne  fe  glorifiant 
d’être  heureUfe  que  pour  eux  & par  eux,  la  capitale  du  Lan- 
guedoc a vu  tarir  tout-àvcoup  ja  fource  de  l'a  félicité. 

Vous  avez  cru  SiRE  , qu’il  étolt  de  l’intérêt  de  l’état  de 
reftreindre  la  juridiéhon  , & de  dim.ir.uer  le  nombre  des  officiers 
de  vos  parlements. 

Celui  de  ToUlbufe  n’a  pas  été  excepté  de  cette  grande  ré- 
volution ; le  moment  où  elle  s’eft  opérée  a glacé  le  cœur  de 
nos  citoyens.  Un  lÙence  refpeélueux  eft  le  figne  de  douleur 
qu’ils  ont  donné.  Image  de  la  divinité  , vous  partagez , Sire  , 

U vec  elle  les  fentiments  que  nous  lui  portons , lors  même  que 
la  main  nous  frappe. 

Mais  ce  fentiment  eft  auffii  la  bafe  fur  laquelle  repofe  no- 
tre confiance  ; il  ranime  votre  efpoir , ik  nous  promet  la  fin 
de  nos  maux.  Des  fujets  fournis  6c  fideles  n’ont  pas  à crain- 
dre d’invoquer  en  vain  mn  roi  jufte  , fage  & bientaifant  , qui 
les  invite  lui-même  à lui  communiquer  leurs  follicitudes  fur 
les  fuites  des  moyens  dont  il  a fait  choix  pour  afqner  Liip 
profpérité. 
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C’eft  dans  cette  idée  , Sire,  que  nous  allons  mettre  fous 
les  yeux  de  Votre  Majefté  , les  droits , les  privilèges  dont  vos 
prédéceffeurs  ont  fait  jouir,  de  tout  temps,  la  ville  de  Tou- 
îoiife , & le  tableau  des  malheurs  qui  i’affligerolent , fi  elle  en 
étoit  privée. 

J Ce  font  là  les  deux  titres  fur  lefquels  doivent  être  fondées 
nos  très-humbles  repréfentations. 

Le  premier  eft  le  feul  pour  lequel»  la  Ville  de  Touloufe 
ait  befoin  de  puifer  des  preuves  dans  les  aanales  de  la  mo- 
narchie Françoife  : elle  trouvera  celles  du  fécond  dans  le 
coeur  de  Votre  Majefté.  Ce  dépôt,  le  plus  augufte , le  plus 
inviolable  de  tous  , eft  aufïi  celui  auquel  elle  doit  recourir  avec 
îe  plus  de  courage  ’&  de  confiance. 

Le  droit  national,  qui  foumet  toutes  les  lois  à la  vérifica- 
tion des  parlements,  eft  commun  aux  habitants  de  Touloufe  , 
& à tous  les  autres  peuples  du  royaume  : il  eft  établi  par 
plufieurs  monumants , que  vos  cours  ont  rappelés  avec  fuccès , 
dans  toutes  les  occafions. 

Les  plus  authentiques  & les  plus  précis  font  la  déclaration 
que  Charles  IX  chargea  fes  ambaftadeurs  de  faire  au  pape  , 
au  fujet  de  la  publication  du  concordat  : « Que,  fuivant  nos 
mœurs  & les  lois  anciennes  du  royaume  , toujours  reiigieu- 
5)  -fement  obfervées , rien  ne  pouvoir  paffer  en  force  de  loi , 
s’il  n avoir  été  publié  en  parlement  v. 

Celle  que  le  chancelier  Olivier  fit  dans  un  difcours  prononcé 
au  parlement,  en  1'559  j “ Qifen  France  on  a toujours  re- 
5>  connu  la  néceftité  de  faire  approuver  les  nouvelles  lois  par 
37  la  nation , ou  par  les  cours  Souveraines  qui  la  repréfentent 
37  en  cette  partie  , & qui , étant  dépofitaires  de  l’autorité  royale  , 
37  exercent  à cet  égard  un  pouvoir  naturel , émané  du  roi 
37  même , par  la  force  de  la  loi  ». 

Celle  que  le  préfident  de  Harlay  fit  en  1586,  & que  Henri 
III  ne  contredilit  point , « Que  de  toutes  les  lois , la  plus 
37  fainte,  la  plus  inviolable  , la  plus  religieufement  obfervée 
37  par  nos  rois , étoit  celle  de  ne  publier  ni  loi , ni  ordonnan- 
37  ce , qui  ne  fût  vérifiée  en  parlement  77. 

L’article  XXXV  de  l’ordonnance  de  Rouftillon  , qui  eft 
conçu  en  ces  termes  : <c  Les  vérifications  de  nos  Cours  de 
^ parlement , fur  nos  édits , ordonnances , ou  lettres-patentes  , 
37  feront  faites  dorénavant , en  langage  françois , & non  en 
37  latin,  comme  ci-devant  on  avoit  accoutumé  faire  en  notre 
3 cour  de  parlement  à Paris  ». 


L’article  CCVIIÎ  de  celle  de  Blois  , dans  lequel  Henri  ÎII , 
en  commandant  l’exécution  des  précédentes  , exige , comme 
une  condition  eflentielle  , qid elles  aient  été  publiées  en  fes  cours 
de  parlement. 

L’origine  de  çe  droit  national  fe  confond , Sire  , avec  celle 
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de  la  iflonarchie.  Le  temps  n’a  fait  que  le  modifier  • il  n’a 
jamais  ete  altéré  dans  fa  fubftance.  L’hiftoire  dépofe  que  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois,  lorfqu’ils  vou!o?ent  faire 

r^''  "^‘ion  , qu’on  appeloit 

mÔifj  les  ans,  d’abord  au 

mois  de  Mais  , & dans  les  fuites,  au  mois  de  Mai,  par  le 
nouveau  reglement  que  fit  Je  roi  Pépin.  ^ 

alTemblécs,  cù  Ion  n’admettoit  que  les  francs 
cat-a-dire,  ceux  qui  compofoient  originairement  la  nation 
rrançoile  & ceux  qui  étoient  ingénus  & libres  , chacun  avoir 
droit  de  fuffrage,  & le  donnoitf  ou  en  frappant  fur  fes  ar- 
m.s,  Sil  approuvoit  la  loi  propofée , ou  par  un  murmure,  fi 
fon  avis  ^etoit  de  la  rejeter.  Le  droit  de  vérification  libre  ne 
pou  voit  e:re  mieux  caraélérifé. 

Il  fut  confervé  d^ins  toute  fa  plénitude,  lorfque  les  affem^ 
<ees  generales , ou  Parlements  Généraux  , étant  devenus  trop 
nombreux,  nos  roi?  les  réduifirent  aux  grands  du  royaum^ 
& établirent , dans  chaque  province  , des  affemblées  particuliè- 
res « dont  les  avis  librement  recueillis,  étoient  rapportés  à 
» la  première  , par  des  députés ii. 

% premier  temps  les  nouvelles  lois 

emient  dreffees  dans  le  parlement  même  , l’afTemblée  générale 
appelée  de  ce  nom,  participoit  au  pouvoir  légifiatif.  Une  foule 
d ordonnances , émanées  de  Philippe-Augufie , de  Louis  VIÎI 
de  St.  Louis  & de  Philippe-Ie-Bel , attkmt  cette  vérité  Ce’ 
ne  fut  que  fous  Philippe  lîl  qu’on  introduifit  rufage  de  déli- 
- drefler  la  loi  dans  le  confeil  du  ror7&  de  l’ên- 

P2Hi:  y être  vérifié^-'*Sr 

Lrabord  ambülatoires , & puis  rendus  fédentaires,  les  oar- 
lements  oat  donc  toujours  joui.  Sire,  du  droit,  ou  de  par- 
ticiper pour  la  nation  au  pouvoir  légifiatif,  ou  de  vérifier  las 
nouvelles  lois  ; l’un  a remplacé  Pautre. 

Ce  droit  n’efi  pas  propre  & particulier' à la  France.  L’au- 
tear  du  code  de  I humanité  (i)  obferve  « que  chez  toutes  Fs 
natmns  poucees  on  a toujours  eu  l’attention  de  faire  exa- 
miner  les  nouvelles  lois  que  le  prince  propofe  , par  ceux 

” cVipiV''"  de  les  faire  exécuter,,. 

1 elles  devoient  être  propofées  en  préfence 

P‘''*a'S  & des  fénateurs!  L’em- 

par  d’^s  Senatus-confilus  kslois  qu’il  donneroit  ; ce  qui  reflem- 
ble  parfaitement  à la  vérification.  ^ 

^ reconnu  par  tous  les  peuples  libres  • 
doit  necelfairement  être  foudé  fur  un  des  principe7de  cettê 
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,(i)  Tome  f 
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raifonvumverfelle , qui  comm:inde  à tous  les  hommes,  & qui-, 
dit  au  plus  fage  de  fe  défier  de  Tes  lumières.  La  vérification 
li-bre  par  les  cours  fouverau^s  peut  feule  garantir  les  rois  du 
danger,  de  l’erreur  & de  celui  de  la  furprile  : la  dlftance  qifii  ^ 
y a du  trône  aux  provinces  , qui  vivent  fous  leur  empire  , , 
ne  leur  permet  pas  de  juger  par  eux-mémes  de  futilité  de  la 
loi  , par  fa  combinaifon  avec  une  foule  de  clrconfances  lo- 
cales , qu’il  eft  d’une  bonne  légiûation  de  pefer  miirement  , 
fur-tout  en  matière  d’impôf. 

Cette  loi  fainte  de  la  vérification  ; cette  loj  la  plus  inviolable  , 
la  plus  religieufement  ohfervée  ^ vous  la  tranfportez  , SiRE , fur  la 
tête  d’une  feule  cour  , qui  fera  déformais  appelée  , cour  plé-  , 
niere  , féante  auprès  de  Votre  Majeflé;  & vos  parlements  en 
font  dépouillés  par  fordonnance  du  20  Mal  dernier. 

Votre  majeflé  a néanmoins  cru  la  leur  conferver  , en  appe- 
lanf:  deux  députés  de  chaque  parlement  à la  cour  pléniere  , com- 
rne  on  appeioit  autrefois  à rajfcmblée  générale^  ou  au  parlement 
général^  les  députés  des  affemblées  particulières,  lorfqu’elle^ 
eurent  été  établies  dans  les  provinces. 

Mais  ces  députes , Sire  , n’apporteront  que  leurs  propres 
vœux  & leurs  fuffragés , piilfque  le  droit  de  délibérer  fur  la 
loi  efl  interdit  aux  compagnies  qu’ils  doivent  repréfenter.  Eh! 
que  pourront  leurs  vœux  & leurs  fufrages  ifolés , contre  ceux 
<le  la  pluralité  des  membres  de  la  cour  pléniere  attachés  par 
état  au  féjour  de  la  capitale  , &.  étrangers  à tous  les  autres  pays 
de  votre  domination  , dont  Ils  ne  connoîtront,  ni  les  coutumes, 
ni  les  mœurs  , ni  le  climat , ni  la  nature  du  loi  & fes  produc- 
tions , objets  qui  doivent  être  confi dérés  quand  il  s’agit  d’un 
nouvel  impôt  ? 

Leur  préfence  au  tribunal  de  la  vérification^  ne  fera , Sire  , 
que  l’ombre  , la  figure  de  celle  des  députés  de's  aflcmblées  par-. 
ticulieres  , qui , avant  de  les  nommer,  commençoient  par  voter 
fur  l’utilité  ou  les  inconvénients  de  la  loi. 

De  là,  Sire,  les  craintes  de  vos  peuples  fur  le  danger  de  ce 
nouvel  établilTement , & t'ur-tout  celle  que  les  lois  burfalcs 
ne  foient  vérifiées  & enregiflrées  contre  leur  intérêt,  & par 
conféquent  contre  celui  de  votre  majeflé,  car  fun  efl  infépa- 
rable  de  fautre.  L’amour  des  François  pour  leurs  rois  gravera 
toujours  cette  vérité  dans  le  cœur  de  vos  fujets, 

La  ville  de  Touloufe,  comme  toutes  les  autres,  efl  péné- 
trée de  ces  craintes  ; nous  vous  fupplions  , SiRE  , de  les  prendre 
en  confidération , & de  les  diffper.  La  loi  de  la  vérification 
rendue  à votre  parlement,  calmera  les  alarmes  des  ha’niîants  de 
Touloufe  ; ils  vous  demandent  cet  aéle  de  bienfaifance  & de 
juilice  , comme  un  gage  de  votre  tendrefTe  paternelle  pour  eux.. 
Mais  ua  mtérêî  plus  preiîant , èi  qui , fans  nous  féparer  de 


celui  de  la  nation , nous  efl:  propre  & particLdier  , doit  trouver 
ici  fa  place. 

La  conftitution  de  la  province  de  Languedoc  & de  la  ville  -le 
ToLiloufe  , fa  capitale  , eft  , Sire  , d’avoir  un  parlement , au- 
quel doivent  relTortir  toutes  les  caufes  , tant  civiles  que  criminelles. 

Le  comté  de  Touloiife , avant  d’étre  réuni  à la  couronne  , 
jouilToit  de  ce  privilège.  Alphonfe  avoit  à fii  fuite  un  parle- 
ment qui  tenoit  fes  féances,  tantôt  à la  cour  du  comte  ^ tantôt 
ailleurs,  où  il  plaifoit  au  comte  de  l’appeler;  rHilloire  géné- 
rale du  Languedoc  établit  ce  point  de  fait. 

Après  la  réunion  à la  couronne  , Philippe-le-Bel  le  rendit 
fédentaire  à Touloufe , fous  la  condition  que  les  gens  de  la 
province  confentiroient  qu’il  n’y  eût  pas  d’appel  des  jugements 
qu’il  rendroit  ; ce  qui  fut  accepté , & forma  un  véritable  con- 
trat entre  le  fouverain  fes  fujets , habitants  du  Languedoc. 
L’Ordonnance  du  mois  de  mars  1303  , & la  fupplication  faite 
au  roi  par  les  états  tenus  la  même  année  , en  font  foi. 

Les  lettres-patentes  , données  par  Charles  Vlll  eii  1483  , 
fur  les  doléances  des  gens  des  trois  états  fie  Languedoc  , dé- 
clarent expreffément  que  les  vajjaux  & du  puys  ont  droit 

& privilège  d'avoir  parlement  iù  cour  Souveraine  , pour  la  con^ 
noijjance , décifion  & détermination  des  caufes  & procès  dudit 
pays  ; & aujjî  , que  nul  des  fujets  d'icelià  pays  puiffe  être  tiré 
hors  des  termes  & limites  dudit  parlement^  ni  hors  dudit  pays. 

Ce  font , Sire,  les  propres  termes  de  la  demande  des  députés  , 
qui  fut  accordée  par  les  états  de  Tours  , & conbrrnée  par  les 
lettres-patentes  qui  s’y  réfèrent  fi). 

En  1522,  les  états  de  Languedoc  repréfenterent  au  roi 
François  C. , que  audit  pays  il  y avoit  une  belle  & notable 
cour  de  parlement , remplie  de  plufieurs  bons  & Javants  perfon- 
nages  \ laquelle  ^ par  [on  infàtution  , LIBERTES  ET  PRIVILEGES 
dudit  pays  , doit  connoître  & faire  jujlicc  aux  fujets  , en  dermer 
& fouverain  reffort. 

Sur  çet  expofé , le  roi  oétroya  la  charte  rapportée  par  Caze- 
neuve, pag.  154,  qui  maintient  les  habitants  de  Languedoc, 
par  édit  & flatut  perpétuel  , maniéré  de  contrat  & de  convention  , 
moyennant  la  fomme  de  cinquante  mille  livres  , en  leurs  privilèges 
& droit  d’avoir  parlement  féant  à Touloufe  ^ fans  pouvoir  être 
tiré  des  limites  & refon  dudit  parlement  (2). 

En  1638,  les  mêmes  états  ayant  été  informés  que  Louis 
XlU  fe  propofoit  de  citvifer  le  reflbrt  du  parlement  de  Touloulê', 
ôc  d’en  établir  un  à Nîmes , pour  fiibvenir  au  befoin  des  finan- 

(i)  Tbyej^  Cai^eneuve  ^ ' traité  du  Franc-aleu  j pag.  13S  , ijp  & 
1/f.Oj  & les  Chartes  qui  font  à la  fuite , pag.  f8  ^ art.  3. 

(1)  Elle  ef  rapportée  par  Caryneuye  , pag,  & fuivantes 
des  Chartes,  ’ - . ‘ ’ 


ces,  î!s  lui  repréfenterent  « que  la  province  avoit  accouftitné, 
(de  tout  temps,  de  refToitir  toute  entière  au  parlement  de 
3?  Fouloufe;  qu’ils  avoient  fujet  d’appréhender  que  cette  divi” 

3J  fion  de  fa  juftice  fouveralne  , en  deux  corps  de  parlement , 

\ 3>  n’apportât  changement  aux  ordres  anciens  de  la  province  & 

3>  divifion  aux  états  , qu’avec  pleine  connoiüance  de  caufe  le  roi 
3î  avoit  elhmé  néceiïaire  de  maintenir  en  un  corps , pour  le  bien 
3)  de  fon  fervice  & de  fes  fujets  ; fuppliant  ledit  feigneur  roi  de 
53  révoquer  l’édit  portant  création  du  nouveau  tribunal , & de 
57  le  fervir  de  tels  autres  moyens , qui  feroient  avifés  par  fon 
53  confei!  , pour  foutenir  les  dépenfes  de  la  guerre  5). 

Telle  eft , Sire,  l’analyfe  des  titres  de  la  province  de  Lan- 
guedoc & de  la  ville  de  l'ouloufe  , pour  réclamer  un  parlement, 
qui  juge  , par  appel , les  caufes  civiles  & criminelles  de  vos 
fujets  , fans  qu’ils  puiffent  être  diflraits. 

Les  avoir  rappelés  à votre  majellé  , c’eft  l’avoir  fuppliée 
avec  fuccès  de  les  rétablir , & de  fupprimer  les  bailliages , 
auxquels  Elle  a cru  , jufqu’ici , devoir  attribuer  une  partie  du 
refîbrt  du  parlement. 

Aucune  autorité  ne  peut , Sire  , commander  fur  la  terre  à la 
confiance  ; il  faudroit  des  fiecles^pour  en  infpirer  à vos  fujets  , en 
la  juflice  des  fénéchaux , devenus  bailliages  , dont  ils  étoient 
accoutumés  à voir  réformer  chaque  jour  les  jugements  par  les 
cours  fouveraines.  Eh  ! que  font , Sire  , des  tribunaux  fans  ce 
principe , le  feul  qui  puifl'e  établir  le  fentiment  de  fécurité , qui 
fait  voler  le  jufbciable  vers  fon  juge  , & jette  i’adminiflration 
de  la  juftice  dans  un  état  de  langueur  , lorfqu’il  vient  à manquer  ? 

La  conbance  publique  qui  réglé  celle  des  rois  , eft , Sire  , le 
patrimoine  de  vos  parlements.  Louis  XIV  dans  fon  édit  du  mois 
de  janvier  1705  , difoit , de  celui  deTouloufe  : « Que  c’étoit  le 
3>  fécond  tribunal  de  la  juftice , par  fon  ancienneté  , par  le  rang 
53  qu’il  occupoit  entre  les  autres  parlements  du  royaume  , un  des 
53  plus  dignes  de  fon  attention  de  fes  grâces  , par  fon  zele 
33  pour  Ion  fervice  , par  fa  fidélité  inviolable  à fa  perfonne  ; & 
53  qu’en  le  maintenant  dans  fon  ancienne  jurîdiêbon  , S.  M. 
33  alloit  donner  des  marques  publiques  de  la  fatisfaélion  qu’elle 
v)  avoit , de  l’exaiffitude  , de  l’application  & du  défintéreffement , 
33  avec  lequel  les  ofiieiers  , dont  il  étoit  compofé  , s’acquittoient 
33  de  leurs  importantes  éi  pénibles  fonctions  , dans  l’adminiflra- 
53  don  de  la  juftice  33. 

Ce  parlement  eft  toujours  le  même  ; fa  compofiüon  eft  la 
plus  forte  preuve  de  la  vérité  du  principe  , que  les  corps  ne 
. meurent  jamais  ; rendez-le  , SiRE  , aux  habitants  de  Touloufe  , 
ils  le  recevront  comme  un  bienfait  du  ciel. 

Mais  un  titre  plus  décifif  encore , qu’aucun  de  ceux  que  nous 
venoris  de  parcourir  , nous  donne  les  efpéranc^s  les  plus  flatteii- 
fes  pour  b rappel  du  parlement , & la  réintégration  dans  fes  droits. 


Daignez  ^ Sire  , jeter  un  regard  de  compafTion  fur  Tétât  dé- 
plorable d’un  peuple  , qui  voit  le  bonheur  s’enfuir  loin  de  lui , 
6c  vous  trouverez  ce  titre  gravé  dans  Tame  de  V.  M. 

Touloufe  n’a  jamais  été  une  ville  riche  ; Ton  fol , quoique 
agréable  , fe  refufe  aux  grandes  fpéculations  du  commerce  ; elle 
ne  s’eft  foutenue  , jufqu  ici , que  par  fa  fagelTe  , le  concours  des 
plaideurs  & des  étudiants.  Son  unique  reflburce  efî:  le  parlement , 
dont  l’exiftence  eft  liée  avec  celle  de  l’imiverfité  : nous  en  ap- 
pelons , Sire  , fur  ce  point , à votre  principal  miniftre. 

On  a déjà  relfenh  que  la  révolution  dans  les  tribunaux  a 
détruit  les  études;  cette  double  perte  condamne  le  plus  grand 
nombre  des  Touloufains  à une  indigence  extrême.  Quels  que 
foient , pourtant , SiRE , leurs  malheurs , ne  doutez  point  de 
leur  fidélité. 

Dans  ce  moment , l’intérêt  feul  de  l’état  les  occupe  ; ils 
n’accufent  que  leur  détreffe , qui  ne  leur  permet  pas  de  payer 
les  impôts  , fi  l’on  ne  leur  rend  lesjnoyens  qui  les  ont  foutenus  ; 
telle  eft  leur  affliéfion  : fous  un  autre  foiiverain,  ils  craindroient 
que*  Fon  ne  confondît  leur  impiüftance  avec  l’affolbliffement  de 
leur  amour  pour  leur  roi. 

Non,  Sire  , vos  peuples  vous  adorent,  & vos  bontés  pour 
eux  font  la  mefure  de  leur  confiance.  S’élevant  au-deflus  de 
leurs  inalheiirs  , les  habitants  de  Toidoufe  ;voient  d’avance  re- 
naître l’ancien  ordre  des  chofes , lorfqu’iis  fe  rappellent  que  vous 
êtes  moins  le  roi , que  le  pere  de  vos  fujets. 

Le  cœur  d’un  pere  eft  le  dépôt  naturel  de  l’affliélion  de  fa 
famille.  Ecoutez-nous , Sire  , dans  le  trifte , mais  trop  fidèle 
récit  de  notre  douloureufe  fituation.  Depuis  deux  mois,  la  co>?f“ 
ternation  eft  univerfelle  ; depuis  deux  mois  , le  peuple  arrofe 
de  fes  larmes  le  pain  qu’il  prend  pour  fa  fubfiftance  ; celui  qu’il 
confomme  , le  fait  gémir  fur  celui  dont  manquera  bientôt. 

Malheurenx , parce  qu’il  fouftre  & parce  qu’il  craint  encore 
il  eft  prêt  à fuccomber  fous  le  poids  do  la  douleur. 

La  clalTe  la  plus  indigente  eft  ici  la  plus  nombreufe  ; le  projet 
de  fon  émigratbn  eft  le  cri  cfu  défefpoir  ; il  fera  Fafireufe  ref- 
fource  de  la  jeunefle. 

Dans  un  âge  plus  avancé  , l’on  fera  plus  malheureux  : le  ci- 
toyen engagé  dans  des  nœuds  facrés  , ne  fera  retenu  que  par  les 
entraves  de  la  nature  , autrefois  fi  douces ...  ; la  mere  déteftera 
fa  fécondité  , & Touloufe  ne  fera  plus  qu’un  vafte  défert , ou 
un  féjour  d’infortunés. 

Les  magiftrats  populaires  de  cette  grande  ville  partaient 
Sire,  1 exces  de  la  defolation  , avec  le  refte  des  habitants  ; mais 
ils  annonceront  le  retour  de  vos  bontés , & ce  mot  précieux 
changera  les  accents  de  la  douleur,  en  acclamations  d’alé’relîe 


